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de tels médecins, qu'elle soit constituée
en corporation ou non, et toute fédération
ou tout groupement auquel un tel syndi-
cat ou une telle association adhérait ou
était affilié directement ou indirectement,
le 14 octobre 1970, ou auquel un tel syndi-
cat ou une telle association aura adhéré
ou se sera affilié, directement ou indirec-
tement par la suite, doit prendre les
moyens appropriés pour amener les mem-
bres d'un tel syndicat ou d'une telle
association à se conformer à l'article 1.

Toute personne qui, le 14 octobre 1970,
était fonctionnaire, administrateur, em-
ployé, agent ou conseiller d'un tel syndi-
cat, d'une telle association, d'une telle
fédération ou d'un tel groupement ou
qui le deviendra par la suite doit aussi
prendre les moyens appropriés pour ame-
ner les membres du syndicat ou de l'asso-
ciation à se conformer à l'article 1.

SECTION II

MAINTIEN DES SERVICES

3 . Une Commission d'enquête est ins-
tituée afin de déterminer si, du 16 novem-
bre 1970 au 1er juillet 1972, le nombre
des médecins spécialistes visés à l'article
1 qui dispensent effectivement leurs ser-
vices professionnels de façon habituelle
est suffisant pour que la population conti-
nue à avoir accès de façon habituelle aux
services médicaux.

4 . La Commission est composée d'un
seul membre qui la préside et qui est
nommé par le lieutenant-gouverneur en
conseil; elle peut retenir les services de
toute personne dont elle estime avoir
besoin pour remplir son mandat.

La rémunération du président de la
Commission ainsi que celle des personnes
dont elle retient les services sont fixées
par le lieutenant-gouverneur en conseil.

5 . La Commission est investie des
pouvoirs et immunités conférés en vertu
de la Loi des commissions d'enquête
(Statuts refondus, 1964, chapitre 11)
par le premier alinéa de l'article 6 et les
articles 9 à 13 ainsi que 16 et 17 de cette
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loi; il en est de même de toute personne
dont elle a retenu les services et qui est
désignée à cette fin par écrit de son pré-
sident.

6 . L'article 5 a effet et les pouvoirs
qui y sont visés peuvent être exercés
nonobstant toute disposition inconciliable
de toute loi générale ou spéciale.

7. Lorsque la Commission constate
que le nombre des médecins spécialistes
visés à l'article 1 ayant cessé de dispenser
effectivement leurs services de façon habi-
tuelle dans une partie du Québec ou que le
nombre de ceux qui exercent un même
genre d'activités professionnelles dans
l'ensemble du Québec ou dans toute partie
du Québec et qui ont cessé de dispenser
effectivement leurs services de façon habi-
tuelle, est tel que la population n'a plus
accès aux services médicaux de façon
habituelle, elle doit en avertir sans délai le
ministre de la santé, lui fournir tous les
renseignements qu'elle possède à cet égard
et lui indiquer la date depuis laquelle la
situation a ainsi commencé à se détériorer.

S . Si le lieutenant-gouverneur en con-
seil estime que la situation constatée par
la Commission constitue une cessation
concertée ou un ralentissement de l'acti-
vité habituelle des médecins spécialistes
visés par le rapport de la Commission
et que cette situation est susceptible de
mettre en danger la santé, il peut décréter
que tous les médecins spécialistes qui
dispensaient des services dans toute partie
du Québec qu'il détermine, à la date où
il estime que la situation a commencé
à se détériorer mais qui ne peut être anté-
rieure au trentième jour précédant la
date du décret devront y exercer leur
profession au même endroit de façon habi-
tuelle à compter du lendemain de la
publication du décret dans la Gazette
officielle du Québec, jusqu'à la date qu'il
indique mais qui ne peut être postérieure
au soixantième jour de la date du décret.

Le décret peut viser uniquement des
médecins spécialistes exerçant un même
genre d'activités professionnelles soit dans
l'ensemble du Québec soit dans une partie
du Québec, et il peut être rescindé, en
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totalité ou en partie, en tout temps avant
la date à laquelle il cesse d'avoir effet.

9 . Tout syndicat professionnel grou-
pant des médecins spécialistes auxquels
s'applique un décret promulgué en vertu
de l'article 8, toute association syndicale
de tels médecins, qu'elle soit constituée
en corporation ou non, et toute fédération
ou tout groupement auquel un tel syndicat
ou une telle association adhérait ou était
affilié directement ou indirectement, à la
date à laquelle le lieutenant-gouverneur
en conseil a estimé dans le décret que la
situation avait commencé à se détériorer,
ou auquel un tel syndicat ou une telle
association aura adhéré ou se sera affilié,
directement ou indirectement entre cette
date et celle où le décret cesse d'avoir
effet, doit, à compter de la publication du
décret, prendre les moyens appropriés
pour amener les membres d'un tel syndi-
cat ou d'une telle association à s'y confor-
mer.

Toute personne qui, à la même date, est
fonctionnaire, administrateur, employé,
agent ou conseiller d'un tel syndicat, d'une
telle association, d'une telle fédération ou
d'un tel groupement ou qui le devient
entre cette date et celle où le décret
cesse d'avoir effet doit aussi prendre les
moyens appropriés pour amener les mem-
bres du syndicat ou de l'association à se
conformer à l'article 8.

SECTION III

PRÉSOMPTIONS

1 0 . Tout médecin spécialiste visé à
l'article. 1 est présumé avoir contrevenu
à cette article au cours d'une journée dès
qu'il est prouvé prima facie au juge qui
entend la cause que ce médecin n'a pas
exercé sa profession au cours de cette
journée.

Tout médecin spécialiste auquel s'ap-
plique un décret promulgué en vertu
de l'article 8 est aussi présumé avoir
contrevenu au décret au cours d'une jour-
née dès qu'il est prouvé prima facie au
juge qui entend la cause que ce médecin
n'a pas exercé sa profession au cours de
cette journée, pendant la période durant
laquelle le décret a effet.
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1 1 . Les présomptions édictées par
l'article 10 peuvent être repoussées par
un médecin spécialiste uniquement s'il
réussit à prouver:

a) qu'il a effectivement exercé sa pro-
fession de façon habituelle au cours de
cette journée; ou

b) que le fait, pour lui, de ne pas avoir
exercé sa profession au cours de la journée
pendant laquelle on lui reproche d'avoir
commis l'infraction est normal dans le
cours de l'exercice habituel de sa profes-
sion et que ce fait n'est partie, en aucune
façon, d'une action concertée de médecins
spécialistes.

1 2 . Tout médecin spécialiste visé à
l'article 1 est présumé avoir contrevenu à
cet article au cours d'une journée dès qu'il
est prouvé prima facie au juge qui entend
la cause que ce médecin n'a pas dispensé,
au cours de cette journée, les services
qu'il dispense habituellement à ses patients
au cours d'une telle journée.

Tout médecin spécialiste auquel s'ap-
plique un décret promulgué en vertu de
l'article 8 est aussi présumé avoir contre-
venu au décret au cours d'une journée dès
qu'il est prouvé prima facie au juge qui
entend la cause que ce médecin n'a pas,
au cours de cette journée, dispensé à ses
patients les services qu'il leur dispense
habituellement au cours d'une telle jour-
née.

Les présomptions édictées par les alinéas
précédents peuvent être repoussés par un
médecin spécialiste uniquement s'il réussit
à prouver :

a) qu'il a effectivement dispensé à ses
patients, au cours de cette journée, les
soins qu'il leur dispense habituellement au
cours d'une telle journée; ou

b) que, même s'il n'a pas effectivement
dispensé à ses patients, au cours de cette
journée, les soins qu'il leur dispense habi-
tuellement au cours d'une telle journée, il
a quand même exercé sa profession d'une
façon habituelle et que le fait de ne pas
avoir dispensé ses soins à ses patients de
façon habituelle au cours de cette journée
n'est partie en aucune façon d'une action
concertée de médecins spécialistes.

1 3 . La présence d'un médecin spécia-
liste en dehors de l'endroit où il exerce
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habituellement sa profession, lors de l'en-
trée en vigueur de la présente loi ou à
quelque moment que ce soit entre le 17
octobre 1970 et le 16 novembre 1970 ou
entre la date d'un décret visé à l'article 8
et la date où il cesse d'avoir effet, ne
soustrait pas le médecin à l'application
de la présente loi.

La présence d'une personne visée à
l'article 2 en dehors de l'endroit où elle
exerce habituellement ses fonctions, lors
de l'entrée en vigueur de la présente loi
ou à quelque moment que ce soit entre le
17 octobre 1970 et le 16 novembre 1970
ou entre la date d'un décret visé à l'article
8 et la date où il cesse d'avoir effet, ne
soustrait pas cette personne à l'application
de la présente loi.

SECTION IV

PÉNALITÉS ET DISPOSITIONS DIVERSES

1 4 . Tout médecin spécialiste visé à
l'article 1 qui contrevient aux dispositions
de cet article, commet une infraction et est
passible d'une amende de $200 à $500
pour chaque jour ou partie de jour pendant
lequel dure l'infraction, avec ou sans em-
prisonnement pour une durée d'au plus
un mois.

Il en est de même pour tout médecin
spécialiste auquel s'applique un décret
promulgué en vertu de l'article 8 et qui
contrevient à ce décret.

1 5 . Tout syndicat, toute association,
toute fédération et tout groupement visés
à l'article 2, qui autorise, encourage ou
incite un médecin spécialiste à contrevenir
à l'article 1, ou qui contrevient à l'article 2,
commet une infraction et est passible
d'une amende de $5,000 à $50,000 pour
chaque jour ou partie de jour pendant
lequel ce médecin spécialiste contrevient
à l'article 1, ou pendant lequel dure la
contravention à l'article 2.

Tout syndicat, toute association, toute
fédération et tout groupement visés à
l'article 9, qui autorise, encourage ou
incite un médecin spécialiste à contrevenir
à un décret promulgué en vertu de l'article
8, ou qui contrevient à l'article 9, commet
une infraction et est passible d'une amende
de $5,000 à $50,000 pour chaque jour ou
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partie de jour pendant lequel ce médecin
spécialiste contrevient à l'article 8, ou
pendant lequel dure la contravention à
l'article 9.

1 6 . Lorsqu'un syndicat, une associa-
tion, une fédération ou un groupement
visés aux articles 2 ou 9 a commis une
infraction prévue à l'article 15, chacun de
ses fonctionnaires, administrateurs, em-
ployés, agents ou conseillers qui a participé
à l'accomplissement de l'infraction ou qui
y a consenti ou acquiescé, est réputé être
partie à l'infraction et est passible de la
peine prévue pour l'infraction, avec ou
sans emprisonnement pour une durée
d'au plus un an, que le syndicat, l'asso-
ciation, la fédération ou le groupement
ait ou non été poursuivi ou reconnu
coupable.

1 7 . Tout fonctionnaire, administra-
teur, employé, agent ou conseiller d'un
syndicat, d'une association, d'une fédéra-
tion ou d'un groupement visés aux articles
2 ou 9, qui autorise, encourage ou incite
un médecin spécialiste à contrevenir à
l'article 1 ou à un décret promulgué en
vertu de l'article 8, ou qui contrevient
aux articles 2 ou 9, commet une infraction
et est passible d'une amende de $5,000 à
$50,000 pour chaque jour ou partie de
jour pendant lequel ce médecin spécialiste
contrevient à l'article 1 ou au décret, ou
pendant lequel dure la contravention aux
articles 2 ou 9, avec ou sans emprisonne-
ment pour une durée d'au plus un an.

Le syndicat, l'association, la fédération
ou le groupement visés aux articles 2 ou 9,
dont un fonctionnaire, administrateur,
employé, agent ou conseiller commet une
infraction prévue à l'alinéa précédent, est
partie à cette infraction et passible de
l'amende prévue au même titre que cette
personne.

1 8 . Les peines prévues aux articles
14 à 17 sont imposées sur poursuite som-
maire et la deuxième partie de la Loi des
poursuites sommaires s'applique.

Ces poursuites ne peuvent être intentées
que par le procureur général ou une per-
sonne qu'il autorise généralement ou
spécialement par écrit à cette fin.
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Une plainte peut, nonobstant toute
disposition législative inconciliable, se
rapporter à plusieurs infractions.

1 9 . Les deniers requis aux fins de
l'article 4 sont pris à même le fonds conso-
lidé du revenu.

2 0 . La présente loi cesse d'avoir effet
le 1er juillet 1972, sauf à l'égard des infrac-
tions commises avant cette date.

2 1 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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